I - 	L¥ OCCUPATION



	La France dÈclare la guerre ‡ l’Allemagne le 3 septembre 1939. Convaincue qu’il fallait 	arrÍter Hitler et aprËs l’annexion de l’Autriche et celle des SudËtes, elle s’est engagÈe ‡ 	venir en aide ‡ la Pologne, bien que le gouvernement n’ignore pas que la population 	franÁaise est encore traumatisÈe par le souvenir de 1914 et qu’elle refuse 	viscÈralement une nouvelle guerre.  Dans ces conditions, l’invasion de la Pologne 	par Hitler le 1er septembre 1939 enferme la France dans le piËge, renoncer aux 	engagements c’est admettre qu’Hitler peut dominer l’Europe et remplir les 	obligations c’est entrer en guerre. Le gouvernement se rÈsout ‡ ce second terme, bien 	qu’il n’ose pas utiliser le terme “guerre ” pour dÈcrire la nouvelle situation imposÈe 	aux franÁais.

	Toutefois si la guerre est dÈclarÈe, les armÈes franÁaises ne quittent pas le territoire  	nationale et laissent les troupes de Hitler Ècraser en 3 semaines l’alliÈe ‡ laquelle on 	avait promis protection, et c’est que la stratÈgie mise en place par l’Ètat-major franÁais 	est inspirÈe du souvenir de la 1er Guerre mondiale o˘ plutÙt que les inconfortables 	tranchÈes on a envisagÈ un ensemble de fortifications de bÈton, la Ligne Maginot, 	pour offrir une rÈsistance imparable aux offensives ennemies, qui court de la 	frontiËre Suisse ‡ la forÍt des Ardennes, considÈrÈe comme infranchissable aux chars. 	Plus au Nord, face ‡ la frontiËre belge, il n’a pas ÈtÈ jugÈ opportun de prolonger les 	fortifications et si l’ennemi tente un mouvement de dÈbordement de la ligne par le 	nord, le gros des troupes franÁaises se portera en Belgique.

	Mais, la France en guerre depuis le 3 Septembre 1939, ne combat-elle pas jusqu’en Mai 	1940, car ayant choisi une stratÈgie dÈfensive, ils sont incapables de rÈsister ‡ 	l’offensive allemande. A cette pÈriode de conflit sans opÈrations, les FranÁais ont 	donnÈ le nom de ìdrÙle de guerreî. Toutefois,  mÍme si elle Èvite les morts et les 	blessÈs, elle a des effets moraux et politiques nÈgatifs sur la France :

elle dÈmobilise l’opinion qui a des problËmes pour prendre au sÈrieux une guerre 	qu’elle ne souhaite pas et qui entend poursuivre une vie normale en attendant que la 	paix soit rÈtablie.

elle admet trËs mal les mesures de prÈcaution mises par le gouvernement:	

		- exercices d’alerte

		- suppression des distractions publiques

		- rationnement de certains produits



	En 1939 Edouard Daladier est encore l’homme fort de la RÈpublique, il jouit d’une 	grande popularitÈ car il a su Èviter la guerre et il apparaÓt susceptible de conduire le 	pays dans le conflit qui lui a ÈtÈ imposÈ. Mais la stratÈgie de la  “drÙle de guerre ” et le 	climat qui en rÈsulte vont effriter sa position. A cette Èpoque l‡, les critiques furent de  	toutes parts contre la passivitÈ de l’armÈe franÁaise, et Daladier est en butte ‡ la fois :

	- ‡ l’opposition des pacifistes qui ne lui pardonnent pas d’avoir dÈclarÈ la guerre 

	- et ‡ celle des partisans d’une guerre active.

	Daladier se retire et il est remplacÈ ‡ la prÈsidence du conseil par Paul Reynaud, 	partisan d’une guerre plus effective, mais son gouvernement est dÈpourvu de toute 	autoritÈ car il n’a pas reÁu la confiance de la chambre. En 1940 il prÈsente sa dÈmission 	mais le lendemain matin il la reprend ‡ l’annonce de l’attaque allemande ‡ l’ouest. La 	France est engagÈe ‡ contrecúur dans une guerre qu’elle n’a pas voulue.





	1.1.	La débâcle 



		Le 10 mai 1940, les troupes du Reich attaquent en Belgique et aux Pays-Bas et les 		armÈes franco-anglaises du Nord font alors mouvement pour arrÍter 			l’invasion mais les Allemands dÈjouant les prÈvisions des franÁais traversent 		la forÍt des Ardennes, et les troupes franco-anglaises sont prises dans une 			gigantesque nasse. La prise de Dunkerque le 4 juin 1940 signifie pratiquement 		la perte, par les FranÁais, de la “bataille de France ” et dËs le lendemain les 			troupes allemandes passent ‡ l’offensive vers le sud, dÈferlant vers la Seine 		vers Paris qui est occupÈ le 14 juin, et vers le sud-est. MalgrÈ des combats 			hÈroÔques mais sporadiques, l’armÈe franÁaise fuit en dÈsordre et presque  sans 		rÈsistance, le 20 juin le Reich atteint Clermont, AngoulÍme, et Bordeaux.



		1.1.1.	Les raisons



		Les raisons de la dÈfaite ont fait l’objet de polÈmiques politiques et le marÈchal 		PÈtain, dans ses messages, rend la gauche responsable de cette 					situation puisqu’elle:

		- a encouragÈ les ouvriers ‡ revendiquer plus qu’‡ servir et

		- les hommes de Vichy accuseront le gouvernement du Front Populaire de 			n’avoir pas rÈprimÈ les grËves (1936-1938) et d¥ avoir instituÈ la loi de 40 heures 		et les congÈs payÈs.



		1.1.2.	Le résultat



		Le rÈsultat aurait ÈtÈ l’imprÈparation de la France ‡ la guerre, l’infÈrioritÈ en 		hommes, en armes, en matÈriel des troupes alliÈes par rapport aux Allemands.



		1.1.3.	La cause



		Mais cette argumentation n’est pas retenue par les historiens et la cause de la 		dÈfaite rÈside dans l’infÈrioritÈ stratÈgique de l’Ètat-major franÁais, car celui-ci a 		choisi une guerre uniquement dÈfensive et la stratÈgie allemande est fondÈe 		sur l’idÈe de rupture du front. C’est cette stratÈgie jointe ‡ l’erreur 				d’apprÈciation sur les dÈfenses naturelles constituÈes par les Ardennes, ce qui 		prend ‡ contre pied les gÈnÈraux franÁais qui sont incapables de rÈagir, mais qui  		vont se laver de toute responsabilitÈ et font payer au rÈgime rÈpublicain le prix 		de leur impÈritie.



		1.1.4. 	L’occupation



		L’occupation s’exerce sur une grande partie du territoire:

			- les deux dÈpartements alsaciens et la Moselle,

			- le Nord et Le Pas-de-Calais,

			- le Nord-Est o˘ le retour aux rÈfugiÈs Ètait interdit,

		Enfin, au nord et ‡ l¥ouest, de la ligne de dÈmarcation, la “zone occupÈe ”(avec 		Paris) est soumise ‡ l’autoritÈ du gouverneur militaire en France.

		Dans toutes ces zones l’autoritÈ de Vichy s’exerce. En principe: l’administration, 		la police, les responsables franÁais continuent ‡ gÈrer la vie quotidienne, les lois 		de Vichy s’appliquent comme en zone non occupÈe mais l’exercice de cette 			souverainetÈ est soumise au bon vouloir des autoritÈs allemandes et le veto de 		l’occupant s’impose aux dÈcisions de Vichy.



		Au contraire, en zone Sud la prÈsence militaire allemande n’est pas visible et 		Vichy conserve sa souverainetÈ, les pressions des allemands s’exercent sur le 		gouvernement et non sur la population (jusqu’‡ 1942).

		Le poids de l’occupation n’est pas seulement, militaire, il est aussi Èconomique. 		En application des clauses de la convention d’Armistice qui prÈvoient que les 		frais d’entretien des troupes d’occupation seront ‡ charge de la France, 			l’Allemagne impose une exorbitante indemnitÈ de guerre et ‡ ce prÈlËvement  		s’ajoutent:

			- rÈquisitions d’or

			- prises de guerre

			- achats non soldÈs faits par les allemands en France

			- cession forcÈe de participations d’entreprises franÁaises en France ou ‡ 			l’Ètranger.



		Alors, le gouvernement de Vichy  incapable de faire face ‡ ses exigences  doit 		faire appel, pour satisfaire l’Allemagne, ‡ la planche ‡ billets, ce qui va produire 		une gigantesque inflation.

		Les prÈlËvements allemands portent aussi sur la production, - on croit que le 		12% ‡ 17% de la production agricole franÁaise ont ÈtÈ expÈdiÈs en Allemagne, 		rÈduisant les possibilitÈs alimentaires de la France - et sur les produits 			industriels, charbon, ÈlectricitÈ, minerais. Les industries du b‚timent, de 			l’automobile, de la chaux et du ciment travaillent ‡ 75% pour l’Allemagne.

		A ces prÈlËvements sur l’Èconomie franÁaise, il faut ajouter la ponction sur la 		main d’úuvre qui est mise au service de l’Allemagne, les ouvriers travaillent 		au service de l’Allemagne.

		A tout Áa on doit ajouter la rÈpression exercÈe par les Allemands, avec l’aide 		des collaborateurs et des autoritÈs de Vichy, qui mettent l’administration et la 		police au service des Allemands, sur: les juifs, les communistes, les rÈsistants, 		qui ‡ partir 1944 prend un caractËre sauvage et comme exemple on peut citer le 		massacre d’Oradour-sur-Glane o˘ pour punir ‡ la population du harcËlement 		dont sont victimes les soldats allemands en route pour le front de Normandie, 		les hommes du village sont fusillÈs et les femmes et les enfants br˚les dans 		l’Èglise. La rÈpression raciale est en Zone occupÈe mise en úuvre par les 			Allemands avec l’aide de l’administration de Vichy, mais en Zone Sud elle est  		le fait d’initiatives propres au gouvernement du MarÈchal. Par tout Áa la vie 		quotidienne est pleine des restrictions, ne pouvant mÍme pas satisfaire les 			besoins fondamentaux (nourriture, chauffage, vÍtements... ). Les FranÁais 			reÁoivent des tickets de rationnement qu’ils doivent Èchanger contre produits 		correspondants. Cette pÈnurie touche surtout les villes, car ‡ la campagne 			s’accroÓt l’autoconsommation paysanne, mÍme si elle se fait sentir dans :

		- l’absence de carburant

		- la manque d’engrais

		- l’impossibilitÈ de rÈparer les machines, etc.

		Tout Áa favorise le “marchÈ noir ” o˘ on fait des achats en dehors des prix 			taxÈs.

		Dans ces conditions, les FranÁais n’ont pas comme prÈoccupation la vie 			politique, elle est plus importante la vie quotidienne. L’opinion publique est 		fidËle au MarÈchal, mais c’est un marÈchalisme passif, sentimental qui 			s’adresse ‡ la personne du chef de l’Etat plus qu’‡ sa politique. La population est 		globalement antiallemande, hostile ‡ la collaboration et de plus en plus 			attentive ‡ l’action du gÈnÈral de Gaulle, mais faisant avant tout confiance aux 		AlliÈes pour la libÈrer du joug nazi.







II - 	L¥ETAT  FRAN«AIS  DE  VICHY



	La dÈb‚cle militaire de la France va revÍtir aussi les traits d’une dÈb‚cle politique. 	Paul Reynaud dÈbordÈ par la dÈfaite relËve de ses fonctions ‡ Gamelin et remanie son 	gouvernement pour se dÈbarrasser d’Edouard Daladier et prendre lui-mÍme la 	responsabilitÈ de la DÈfense nationale, mais quelles sont les consÈquences de cette 	dÈfaite militaire?, deux thËses s’affrontent au sein du gouvernement:

Celle de la rÈsistance ‡ Hitler, soutenue par Reynaud et par le gÈnÈral de Gaulle et 	que propose que les militaires signent une capitulation qui mettrait fin au combat 	mais que les pouvoirs publics, chef d’…tat, gouvernement, Parlement passent en 	Afrique pour continuer la guerre avec l’appui des Britanniques.

Cette thËse rÈunit les militaires et les pacifistes du gouvernement Reynaud, (le chef 	de file des premiers est le marÈchal PÈtain), pour eux le gouvernement est le 	responsable de la dÈb‚cle et il doit payer le prix en signant un Armistice, acte politique 	par lequel il s’engage ‡ cesser toute opÈration, militaire.



	En 1940, considÈrant que la majoritÈ de ses ministres est acquise ‡ l’armistice, 	Reynaud donne sa dÈmission et il conseille d’Ítre remplacÈ par PÈtain. Celui-ci, 		nommÈ PrÈsident du Conseil s’adresse ‡ l’Allemagne pour demander l’Armistice et 	quand les grands pouvoirs politiques partent en Afrique il dÈcide de rester en France 	pour protÈger les FranÁais. Une fois prÈsentÈes ‡ l’Allemagne les conditions de 	l’armistice, celle-ci prÈsente les siennes qui sont draconiennes:

	- l’armÈe franÁaise est rÈduite et les soldats qui ont dÈposÈ les armes sont considÈrÈs 	comme prisonniers

	- la fabrication de matÈriel de guerre est interdite.

	- les navires franÁais devront Ítre dÈsarmÈs sous contrÙle allemand

	- le territoire est occupÈ au nord et ‡ l’ouest d’une ligne de dÈmarcation et la France 	s’engage ‡ payer les frais d’occupation.



	Les hommes qui dÈtiennent dÈsormais le pouvoir n’entendent pas que cet 	effondrement inattendu soit sans consÈquences politiques et rÈfugiÈs ‡ Vichy, situÈ 	en zone non occupÈe et qui permet abriter un embryon d’organes gouvernementaux, 	obtiennent du PrÈsident de la RÈpublique, Lebrun, la convocation des deux chambres 	en assemblÈe nationale et la font voter un texte dont l’article unique remet le sort de 	la France et celui du rÈgime entre les seules mains de PÈtain. Mais le lendemain 	certains regretteront leur vote prenant tout ‡ coup conscience qu’ils viennent 	d’ouvrir la voie ‡ une dictature antirÈpublicaine.

	La RÈpublique disparaÓt jusque dans les termes puisque le nouveau rÈgime prend le 	nom d’Etat franÁais. PÈtain s’attribue les pouvoirs exÈcutifs et lÈgislatif, il commande 	la force armÈe et peut mÍme exercer la justice politique, sans Ítre supprimÈs, le SÈnat 	et la Chambre des dÈputÈs sont ajournÈs sine die.

	PÈtain a la confiance, l’appui de la majoritÈ des FranÁais, de la communautÈ 	nationale, et la reconnaissance de la communautÈ internationale. Son ambition est 	de rÈgÈnÈrer la France en provoquant une “ RÈvolution nationale ”, ce qui signifie 	une rupture avec les principes rÈpublicains, et la sociÈtÈ industrielle, mais surtout la 	volontÈ de redresser le pays aprËs le choc de la dÈfaite. Il professe une conception de 	l’Etat inspirÈe des principes du christianisme, il marque sa volontÈ de remettre en 	honneur la famille et l’enfant, de redonner au travail toute sa valeur en le protÈgeant 	des dÈviations matÈrialistes qui constituent le capitalisme et le socialisme. Il a une 	conception du pouvoir paternaliste et en ce qui concerne l’organisation 	administrative du pays, le MarÈchal entend soumettre le pays ‡ un centralisme 	autoritaire et son rÈgime sera l’‚ge d’or de l’administration. Mais si la droite est 	prÈsente, la gauche n’est pas absente et elle est reprÈsentÈe par le radical Bergery.





	2.1.	Mais qu’est-ce que c’est cette RÈvolution ?



		C’est un rÈgime de rÈaction qui entend prendre le contre-pied des valeurs de la 		III RÈpublique, rejetant la tradition qui faisait de la France une terre d’asile 			pour les Ètrangers en difficultÈ politique, Èconomique, “la France est aux 			franÁais ”. Les consÈquences de ce nationalisme sont:

		- l¥ internement des Ètrangers dans les camps de concentration

		- la remise aux allemands des immigrÈs antinazis

		DevanÁant les dÈsirs des Allemands, Vichy promulgue en 1941 deux “statuts ” 		des Juifs qui s’expliquent ‡ la fois par l’antisÈmitisme de certains dirigeants de 		Vichy et par le dÈsir du gouvernement de prÈserver la souverainetÈ franÁaise, 		en prenant lui-mÍme des mesures sans les laisser imposer par les Allemands, 		et ceux qui tombent sous cette dÈfinition sont exclus de toute fonction leur 			permettant d’exercer autoritÈ et influence: fonction publique, enseignement, 		radio, thÈ‚tre, cinÈma, et voient leur accËs ‡ l’universitÈ et aux professions 			libÈrales limitÈes par “numerus clausus ”. Un peu plus tard (1942) ont dÈcidÈ 		d’apposer la mention “juif ” sur la carte d’identitÈ pour ainsi faciliter leur 			arrestation et dÈportation.

		Or si les juifs sont les premiËres victimes de la politique discriminatoire de 			Vichy, d’autres groupes sont aussi discriminÈs: les Ètrangers (MÈtËques), les 			francs-maÁons. Leur exclusion est aussi politique et on exige des dÈclarations 		de non-appartenance ‡ la franc-maÁonnerie aux fonctionnaires. 				L’administration est ÈpurÈe de nombreux fonctionnaires favorables ‡ la 			RÈpublique, ils sont rÈvoquÈs et remplacÈs par des hommes jugÈs plus s˚rs, 		mais surtout la plus grande rÈpression s’abat sur les anciens dirigeants de la III 		RÈpublique qui sont jetÈs en prison. Le rÈgime et les extrÈmistes annoncent le 		prochain ch‚timent de ces coupables.



		D’autre part Vichy se prÈoccupe de mettre en place un Ordre Nouveau et si 			l’Èducation et la culture sont la prÈoccupation fondamentale du rÈgime 			l’inspiration clÈricale qui est la sienne, le conduit ‡ se poser en dÈfenseur de la 		famille; l’idÈal du rÈgime de Vichy est celui de famille nombreuses et la femme 		au foyer, au service de cet idÈal seront prises une sÈrie de mesures lÈgislatives:

		- octroi par l’Etat d’une dot ‡ la future Èpouse si elle s’engage ‡ ne pas exercer 		une profession salariÈe

		- octroi d’une carte de prioritÈ aux familles nombreuses qui leur permet de 			passer en tÍte de queue

		- le divorce est rendu beaucoup plus difficile,

		- on lutte contre l’alcoolisme, facteur de dissociation des mÈnages.

		D’autre part il prononce la dissolution des confÈdÈrations syndicales ouvriËres 		et patronales en quoi il voit les bataillons organisÈs de la lutte des classes et 			prÈtend une organisation corporative fondÈe sur la collaboration des classes, et 		avec elle tente de mettre en place un moyen de contrÙle et de rÈpartition aux 		mains de l’Etat, et c¥est dans le domaine agricole que l’organisation corporative 		est la plus dÈveloppÈe.

		En ce qui concerne l’organisation industrielle, sont crÈes les “comitÈs 				d’organisation ”, un par branche industrielle et qui sont  chargÈs de fixer les 		salaires, les horaires, les prix, et au sein de ces comitÈs siËgent les reprÈsentants 		de l¥Etat et des chefs d’entreprise. Ainsi s’Ètablit une Ètroite coopÈration entre 		l’Etat, le patronat et les technocrates, prÈfigurant la politique de modernisation 		de l’Èconomie franÁaise qui prendra son essor ‡ la LibÈration, mais dont les 			bases se trouvent posÈes ‡ Vichy. Cet encadrement de la sociÈtÈ s’accompagne 		d’une volontÈ de rÈorganisation de l’Etat, puisque nombre des partisans de la 		rÈforme de l’Etat se retrouvent ‡ Vichy et tentent d’y faire adopter leurs idÈes, 		en attendant que les pouvoirs publics lÈgaux soient mis en place, il faut 			gouverner et trouver la courroie de la transmission qui permettra de faire 			pÈnÈtrer dans la masse les principes de la RÈvolution nationale. PÈtain 			trouvera la formule en crÈant la LÈgion des Combattants o˘ rassemble les 			associations d’Anciens Combattants; qui est chargÈe de rÈpandre les principes 		de la RÈvolution nationale. De la LÈgion se dÈtache un petit groupe d’activistes 		qui apparaÓt comme le fer de lance d’un virtuel fascisme franÁais, organisant 		confÈrences et molestant ceux qui sont pour la dÈmocratie.







	2.2.	La Radicalisation du RÈgime



		C’est ‡ partir le printemps 1941 que le rÈgime de Vichy perÁoit les premiers 			signes de la dÈsaffectation des franÁais comme consÈquence des pÈnuries de la 		vie quotidienne. En zone sud, la police de Vichy pourchasse communistes, 			gaullistes, syndicalistes, parlementaires de la III RÈpublique. Les oppositions 		entre franÁais se durcissent et les premiers actes d’une guerre civile larvÈe sont 		accomplis. En ao˚t un attentat est commis ‡ Paris: un rÈsistant communiste 		tue dans le mÈtro un officiel allemand ouvrant la phase de lutte militaire 			contre l’occupant et toute une sÈrie d’actions mettent en Èvidence la fin du 			consensus que Vichy avait tentÈ de promouvoir en 1940:

		- des manifestations en l’honneur du roi Pierre II de Yougoslavie qui vient de 		chasser le germanophile rÈgent Paul,

		- en mai 1941 les mineurs du Nord et du Pas-de-Calais se mettent en grËve 			pour obtenir hausses de salaires et meilleur ravitaillement,

		- les “V”, symboles de la victoire alliÈe apparaissent sur les murs des grandes 		villes,

		- les mouvements de rÈsistance se dÈveloppent, etc.

		Pour reprendre une situation qui lui Èchappe, PÈtain ne voit de recours que 		dans un raidissement politique, et il dÈcide toute une sÈrie de mesures qui 			accentuent le caractËre dictatorial du rÈgime:

			- les partis politiques sont supprimÈs, ainsi que l’indemnitÈ 					parlementaire des dÈputÈs et sÈnateurs “ ajournÈe”,

			- la police voit ses moyens d’action renforcÈs,

			- les ministres et hauts fonctionnaires doivent prÍter serment de fidÈlitÈ 			au MarÈchal et cette obligation sera Ètendue ‡ d’autres catÈgories de 				fonctionnaires,

			- l’adoption du second statut des Juifs qui aggrave les dispositions 				discriminatoires du premier.



		MÍme si tout Áa ne s’applique pas en zone Sud, la radicalisation du rÈgime va 		conduire ‡ intenter un procËs aux hommes d’Etat de la III RÈpublique qu’il a 		fait juger et on ne sait pas si comme responsables de la guerre ou de la dÈfaite.

		Leurs idÈes trouvent un large Ècho dans la presse parisienne, mais cette 			audience ni doit pas faire illusion car le collaborationniste ne dÈpasse pas 50.000 		personnes actives.

		On ne doit pas confondre cette collaboration idÈologique avec la collaboration 		d’Etat qui pratique le gouvernement de Vichy, et qui est fondÈe (sa politique) 		sur un postulat que l’avenir rÈvÈlera faux :

		La certitude de la victoire allemande et par consÈquent la nÈcessitÈ d’y adapter 		la politique franÁaise afin d’obtenir un traitÈ de paix favorable. Le but de Vichy 		est de prÈserver la souverainetÈ franÁaise et se faire l’auxiliaire du Reich, mais 		le problËme est que Hitler n’entend rien lui offrir en Èchange et se refuse ‡ 			considÈrer l’Etat de Vichy comme partenaire Ègal, son but est de l’exploiter et il 		ne manque pas de moyens pour rendre dociles ses interlocuteurs franÁais:

		- les otages que constituent les prisonniers de guerre franÁais en Allemagne que 		l¥on coupe de toute relation avec leurs familles ou avec Vichy en cas de 			mauvaise volontÈ des autoritÈs franÁaises

		- la ligne de dÈmarcation entre “zone occupÈe ” et “zone libre ” que le Reich 		peut transformer ‡ son grÈ en frontiËre

		- le chantage aux collaborationnistes de Paris qu’on menace de substituer au 		gouvernement.

		Dans ces conditions la collaboration est un marchÈ des dupes o˘ PÈtain et son 		gouvernement ne cessent de mener des combats d’arriËre-garde  en se laissant 		entraÓner par les Allemands jusqu’‡ la vassalisation complËte.



		Quatre phases marquent les Ètapes de la collaboration d’Etat:

Commence en octobre 1940. A l’initiative de Laval qui suggËre ‡ Hitler une 		politique de “collaboration ”. Il obtient qu’en octobre 1940 Hitler reÁoive PÈtain. 		Les rÈsultats sont minces, la France n’obtient ni la diminution des frais 			d’occupation, ni le retour des prisonniers de guerre. La consÈquence plus 			importante est l’effet de propagande qu’elle comporte. Cette phase est stoppÈe 		par l’arrestation de Laval, due ‡ l’exaspÈration de PÈtain devant la pratique 			personnelle de Laval qui conduit les nÈgociations sans le tenir au courant.

Cette phase est le fait de l’amiral Darlan (1941), la collaboration atteint des 		sommets qu’Èquivalent ‡ une cobelligÈrance aux cÙtes de l’Allemagne. Si 			Darlan ne paraÓt pas avoir saisi toute la portÈe de ses concessions, il n’en va pas 		de mÍme les nationalistes de Vichy, et ils suggËrent qu’en Èchange de la 			ratification, la France exige des contreparties si considÈrables que Hitler ne 			pourra que les rejeter. L’affaire n’aura pas de suite et les propositions de Vichy 		apparaissent dÈnuÈes de tout intÈrÍt pour Hitler.

Cette phase s¥ouvre en avril 1942 avec le retour au pouvoir de Pierre Laval 		imposÈ par les Allemands. Il annonce une politique de collaboration fondÈe 		sur son vúu de voir ÈdifiÈe une Europe allemande o˘ la France trouvera sa 		place.

			- la France accroÓt ses livraisons alimentaires et de produits industriels 			au Reich.

			- la persÈcution des Juifs prend un tournant dÈcisif

			- la main-d’úuvre franÁaise prend aussi un tournant dÈcisif et Laval 				lance la politique de la “relËve ” proposant que, pour 3 travailleurs 				franÁais partant volontairement en Allemagne, un prisonnier de guerre 			puisse rentrer en France.

Commence en Octobre 1942. Le dÈbarquement alliÈ en AlgÈrie et au Maroc, 		et le ralliement de Darlan aux alliÈs, privent Vichy de l¥atout que constituait 		son empire et la rÈplique allemande va prÈcipiter les choses et dËs lors la 			collaboration n’est qu’une suite de reculades de PÈtain devant les nazis.

		PÈtain est surveillÈ par un “dÈlÈguÈ gÈnÈral diplomatique ” du Reich.

		Un “service du travail obligatoire ” procËde ‡ la rÈquisition forcÈe de 				travailleurs pour l¥Allemagne.

		PÈtain et Lavel cËdent encore lorsque les allemands exigent l’entrÈe ou 			gouvernement des fascistes parisiens ( DÈat et Henriot).

		Le SOL a ÈtÈ transformÈ en Milice FranÁaise, fer de lance d’une fascisation de la 		France par la force, et police supplÈtive destinÈe ‡ briser la RÈsistance en plein 		dÈveloppement. Abandonnant toute crÈation d’un “ ordre nouveau ” le 			gouvernement de Vichy se transforme en Etat policier  donnant prioritÈ ‡ la 		rÈpression; ainsi par exemple:

			- L’ancien communiste ( Paul Marion) devenu ministre de l’Information 			envoi aux journaux des consignes leurs indiquants ce qu’il convient de 			dire ou de taire.

			- Le ministre de l’intÈrieur, ‡ la demande des Allemands accepte de 				promulguer une loi retroactive rÈprimant las activitÈs communistes



			- Le retour de Laval va accentuer les tendances rÈpressives du rÈgime. Le 			chef du gouvernement a toujours considÈrÈ comme notion fumeuse la 			RÈvolution Nationale, partisan d’un rÈgime fort, sa prioritÈ sera de 				mettre l’accent sur une  “ collaboration ” avec le Reich nazi,  mais  avec 			elle, le rÈgime de Vichy perd tout son pouvoir de convaincre les franÁais 			et apparaÓt comme Ètroitement liÈ aux nazis.







III -	LA COLLABORATION



	La collaboration  dÈsigne les rapports entre l’occupÈ et l’occupant et a des acceptions 	diverses. Le domaine le plus ambiguÎ est celui de la Collaboration Èconomique.

	A la volontÈ de drainer une partie de la production industrielle franÁaise nombre 	d’entreprises ont rÈpondu et des banques ont volontiers acceptÈ de financer leurs 	entreprises de Reich. La collaboration Èconomique est donc la participation 	d’entreprises franÁaises ‡ l’Èconomie allemande, mais si bien des patrons sont allÈs 	avec zËle au-devant des dÈsirs allemands, d’autres se sont trouvÈs contraints de prÍter 	leurs concours ‡ l’occupant, ils le font sous peine de reprÈsailles, ou pour Èviter la 	ruine de l’entreprise, voire pour protÈger les travailleurs du chÙmage et de la 	rÈquisition pour le Service du travail obligatoire en Allemagne. Bien souvent, ces 	motivations sont malaisÈes ‡ Ètablir avec certitude, ce qui explique le nombre limitÈ 	des procËs en collaboration Èconomique ‡ la LibÈration.

	En revanche le cas du “ collaborationniste ” a le mÈrite de la clartÈ, on peut dire qu’on 	est ici en prÈsence d’admirateurs du fascisme ou du nazisme, rÈsolus ‡ Ètablir une 	collaboration idÈologique avec le Reich, ‡ Ètablir en France un rÈgime calquÈ sur celui 	de Hitler et ‡ la tÍte du groupe se trouvent: DÈat, Doriot, Bucard, et des Ècrivains et 	journalistes comme Henriot.

	On voit la Milice prendre en main l’administration pÈnitentiaire, nommer ses 	hommes comme intendants du maintient de l’ordre, remplaÁant les intendants de 	police, crÈer des tribunaux, assassiner les adversaires politiques, comme les anciens 	ministres....

	Finalement on peut dire que la collaboration d’Etat a ÈtÈ donc un Èchec total et en 	dÈpit des affirmations des hommes de Vichy sur le “ double jeu ”  qu’ils avaient jouÈ 	et sur leur volontÈ de protÈger les franÁais, la collaboration n’a ÈpargnÈ ‡ la France ni 	l’exploitation Èconomique ni la rÈpression politique, ni les souffrances.







IV -	LA RESISTANCE



	A l’origine elle naÓt du rassemblement des franÁais qui n’acceptent pas l’armistice de 	1940 et choisissent de continuer le combat contre l’Allemagne nazie. Elle naÓt en 	ordre dispersÈe et sans projet politique prÈcis autre que celui de chasser les Allemands 	de France.

	Le 1er acte de rÈsistance est accompli ‡ Londres le 18 Juin 1940 par le gÈnÈral de 	Gaulle: son sous-secrÈtaire d¥Etat ‡ la Guerre du gouvernement, Reynaud, envoyÈ ‡ 	Londres par celui-ci, auprËs de Churchill pour examiner les moyens de poursuivre le 	combat aux cÙtÈs Britanniques malgrÈ l’effondrement militaire franÁais, revient ‡ 	Bordeaux pour apprendre que le gouvernement a dÈmissionnÈ, qu’il n’est pas 	ministre et que le nouveau prÈsident du Conseil, PÈtain, a demandÈ l’armistice. Il 	repart pour l’Angleterre et il obtient de Churchill de pouvoir lancer ‡ la radio, la BBC, 	un appel aux militaires, aux ingÈnieurs et aux ouvriers des usines d’armement de les 	rejoindre ‡ Londres pour poursuivre la guerre avec les britanniques. Churchill et de 	Gaulle dÈsirent obtenir le ralliement d’hommes politiques de premier plan dÈcidÈs ‡ 	continuer le combat mais les ralliements espÈrÈs ne se produisent pas et Churchill se 	rÈsigne ‡ reconnaÓtre le gÈnÈral de Gaulle comme “ chef des FranÁais libres ”, de ceux 	qui sont rÈsolus ‡ combattre les Allemands.

	Toutefois la “ France libre ” se dote d’un embryon de gouvernement, le “ ComitÈ 	National FranÁais ”(1941), avec des dÈpartements ministÈriels, mais qui n’est pas 	reconnu comme tel par les AlliÈs. Ils apparaÓrent tout au plus comme un groupe 	d’auxiliaires de l’armÈe britannique. Elle, la France libre, enregistre le ralliement des 	colonies d¥Afrique Èquatoriale franÁaise, et gr‚ce au ralliement de petits contingeants 	coloniaux, naÓt une petite armÈe qui prend le nom de Forces FranÁaises Libres.



	TrËs diffÈrente est la rÈsistance IntÈrieure: dËs l’ÈtÈ 1940 se produisent des actes de  	rÈsistance, surtout des sabotages de, on voit naÓtre des tracs ou des graffiti, des 	papillons ou des affiches hostiles aux allemands. C’est ‡ partir de ses actes que 	s’organisent les premiers mouvements de rÈsistance destinÈs ‡ mener, autour d’un 	journal clandestin une propagande antiallemande et ‡ partir de laquelle se forment 	les premiers grands mouvements de rÈsistance; en Zone Sud, o˘ les allemands ne 	sont pas prÈsents la RÈsistance a un caractËre politique et les mouvements crÈes sont: 	“ Combat, LibÈration, Franc-Tireur, Front National...” qu’au dÈpart ne sont pas 	hostiles ‡ Vichy ni ‡ l’idÈologie de la RÈvolution nationale.

	En Zone Nord la prÈsence des allemands rend l’action de rÈsistance beaucoup plus 	pÈrilleuse, la nÈcessitÈ d’un strict cloisonnement explique la multiplicitÈ de 	mouvements, faisant le recrutement de bouche ‡ oreille:

	Front National, L’Organisation Civile et Militaire, DÈfense de la France, LibÈration- 	Nord, Ceux de la RÈsistance,  etc.

	Jusqu’‡ 1941 l’action de la RÈsistance consiste ‡ s’affirmer par des journaux, des tracs, 	ou de la propagande sous diverses formes, mais ces rÈsistants sont trËs peu nombreux 	et dÈpourvus de moyens. L’entrÈe du parti communiste dans la RÈsistance en 1941, ce 	qui modifie la nature de la même: l¥attaque allemande. Les choses changent en 1941-	1942 car la RÈsistance se dote d’une doctrine de combat et se produit l’unification des 	forces combattantes, une “ armÈe de l’ombre ” rendant difficile la vie ‡ l’occupant. Les 	reprÈsailles exercÈes par les allemands ( exÈcutions, massacres collectifs.....) 	aboutissent ‡ creuser le fossÈ entre les franÁais et les allemands et à accroÓtre 	l’immoralitÈ de la politique de collaboration.



	C’est en 1942, Jean Moulin obtient la fusion dans le “ Mouvement uni de la 	RÈsistance ” des trois grands mouvements de la Zone sud et plus tardivement les 	mouvements de Zone nord s’unifient ‡ leur tour, l’ensemble de ces mouvements 	reconnaÓt l’autoritÈ du gÈnÈral de Gaulle.

	En mÍme temps les groupes paramilitaires s’unifient au sein de l¥ ”ArmÈe secrËte ”.



	Avant tout Áa, une Ètape essentielle vient d’Ítre franchie dans ce que de Gaulle 	considËre comme sa mission essentielle: constituer, face ‡ Vichy, un contre-pouvoir 	gouvernemental reprÈsentatif. La RÈsistance est un contre-pouvoir Ètatique. Mais 	Churchill ne voit pas de Gaulle comme chef d’un groupe de combattants et si 	finalement l’accepte, il lui dÈnie tout droit ‡ un statut gouvernemental. Par contre de 	Gaulle pour affirmer sa reprÈsentativitÈ va s’appuyer sur la RÈsistance. En 1943, Jean 	Moulin dÈlÈguÈ gÈnÈral du ComitÈ National FranÁais constitue en France occupÈe le 	“ Conseil National de la RÈsistance ”(CNR) qui comprend des dÈlÈguÈs des 	principaux mouvements de la RÈsistance, et dont il est le prÈsident, annule les lois de 	Vichy et reconnaÓt le gÈnÈral de Gaulle comme chef de la RÈsistance. Moulin est 	arrÍtÈ peu aprËs, il a ÈtÈ torturÈ par la Gestapo, meurt, et il sera remplacÈ par Georges 	Bidault. AprËs de laborieuses nÈgociations avec Giraud, le 3 Juin est constituÈ le 	“ ComitÈ FranÁais de LibÈration Nationale ” ( CFLN) vÈritable gouvernement o˘ 	gaullistes et giraudistes siËgent ‡ paritÈ et qui est coprÈsidÈ par les gÈnÈraux de Gaulle 	et Giraud. Le premier est plus politique et le 2ème s’occupe plus des opÈrations 	militaires. Finalement en 1944 la RÈsistance constitue ainsi face ‡ Vichy un vÈritable 	contre-pouvoir Ètatique. Elle possËde un gouvernement assez reprÈsentatif et le 	CFLN prendra en Juin 1944, la veille de dÈbarquement, le nom de “  Gouvernement 	Provisoire de la RÈpublique FranÁaise” (GPRF)







V - 	LA LIBERATION DE LA FRANCE



	Dans le processus de LibÈration le rÙle essentiel est fondamentalement tenu par les 	AmÈricains et les Britannique, armÈes alliÈes, placÈs sous les ordres du gÈnÈral 	Eisenhower, les armÈes franÁaises n’ont jouÈ qu’un rÙle symbolique avec la division 	du gÈnÈral Leclerc lors du dÈbarquement en Normandie le 6 Juin 1944.

	La victoire des alliÈs est relativement rapide, le dÈbarquement en Normandie le 6 	Juin 1944 aboutit ‡ la constitution d’un poche qui va jusqu’‡ la fin de Juillet mais que 	les allemands parviennent ‡ contenir. La percÈe d’Avranches le 25 Juillet permet aux 	alliÈs de rompre le front allemand. Le dÈbarquement en Province des AmÈricains et 	des FranÁais est beaucoup plus foudroyant, en moins d’un mois les alliÈs remontent 	vers le nord et faisant leur jonction avec les troupes venues de Normandie le 12 	Septembre, contraignent  les allemands ‡ Èvacuer le sud-ouest et le centre de la 	France, les troupes de Reich reculent vers l’est et le nord et en Novembre 1944 les 	allemands ne contrÙlent plus en France que quelques poches sur les cÙtes de 	l’Atlantique, ‡ Dunkerque et ‡ Colmar.

	Dans cette situation le rÙle de la RÈsistance intÈrieur est trËs importante car elle 	apporte une aide dÈcisive aux alliÈs. Au moment du dÈbarquement les rÈsistants 	dÈsorganisent les dÈfenses allemandes en sabotant les voies de chemin de fer, les 	lignes tÈlÈphoniques et tÈlÈgraphiques, en harcelant les troupes allemandes, etc, non 	sans que la population paie ces actions au prix fort comme par exemple ‡ Oradour-	sur-Glane.



	C’est cependant ‡ Paris que l’action de la RÈsistance a revÍtu la plus grande 	importance: la ville est hÈrissÈe de barricades et tenue par les insurgÈs qui combattent 	contre de petits groupes d’allemands, mais trËs vite ceux-ci s’enferment dans leurs 	casernes et renoncent ‡ combattre, leur chef, le gÈnÈral Von Choltitz,jugeant la guerre 	perdue refuse d’exÈcuter les ordres de Hitler qui lui avait ordonnÈ de dÈtruire la 	capitale.



	Le 26 Ao˚t de Gaulle arrive ‡ Paris et descend les Champs ElysÈes au milieu de la 	foule. Le triomphe reprÈsente une Ètape dÈcisive en ce qui concerne le rËglement de 	la question du pouvoir en France qui se pose depuis le 6 Juin.





	5.1.	Alors, quel pouvoir dans la France LibÈrÈe ?



		Roosevelt, se mÈfie de Gaulle et il dÈsire crÈer une administration militaire qui 		prendrait en main l’autoritÈ gouvernementale, en laissant pour les territoires 		occupÈs (AMGOT) sur le plan local, les autoritÈs de Vichy pour administrer le 		pays. De Gaulle s’indigne ainsi de voir la France traitÈe comme un pays vaincu.

		Alors, quelques jours aprËs le dÈbarquement de Gaulle se rend ‡ Bayeux ( 1er 		ville libÈrÈe) et convoque le sous-prÈfet laissÈ en place par les AmÈricains, il lui 		signifie sa rÈvocation et nomme ‡ sa place un dirigeant local de la RÈsistance. Il 		crÈe ainsi un prÈcÈdent qui s’appliquera dÈsormais dans les sous-prÈfectures et 		prÈfectures libÈrÈes. Alors, constatant que les fonctionnaires de Vichy 			s’inclinent, les amÈricains finissent par s’incliner.

		Un second projet contre de Gaulle naÓt ‡ l’initiative de Laval et une fois ÈcartÈe 		cette menace, reste l’attitude du CNR ‡ Paris. Cette question n’a pas cessÈ de 			prÈoccuper le gÈnÈral et rend compte de son opposition ‡ l’insurrection, de 			l’envoi ‡ Paris de la division Leclerc et de sa propre h‚te ‡ gagner la capitale. 		Parvenu ‡ Paris, il multiplie les gestes symboliques destinÈs ‡ montrer qu’il 		incarne la continuitÈ de l’Etat et le CNR ne fait pas obstacle ‡ la volontÈ du 			gÈnÈral de Gaulle d’incarner la continuitÈ de l’Etat. En Octobre 1944, 				considÈrant que l’attitude des franÁais a donnÈ une lÈgitimitÈ dÈmocratique au 		gÈnÈral, les amÈricains reconnaissent le GPRF comme le gouvernement lÈgal 		de la France.



		Ce gouvernement doit faire prÈvaloir son autoritÈ sur l’ensemble du territoire 		franÁais, les chefs locaux de la RÈsistance imposent leur autoritÈ refusant de 		s’incliner devant les commissaires de la RÈpublique nommÈs par le GPRF. 			Dans les rÈgions qui Èchappent ‡ l’autoritÈ gouvernementale, les responsables 		de la RÈsistance entendent conduire une action rÈvolutionnaire qui commence 		par le ch‚timent des traÓtres, et par exÈcutions sommaires, mais peu d’Ètudes 		montrent la rÈalitÈ de la guerre civile qu’‡ connue la France.



		De Gaulle met plusieurs mois ‡ faire triompher l’autoritÈ de l’Etat, ‡ le calmer 		et il nÈgocie avec les EEUU l’aide alimentaire et technique. Finalement le 			gouvernement dÈcide mettre fin aux formes de justices sommaires qui ont eu 		lieu pendant la LibÈration, et des cours spÈciales de justice sont crÈÈes pour 			examiner les faits de collaboration avec l’ennemi:

le cas des principaux responsables du gouvernement de Vichy et des 			collaborateurs, sont soumis ‡ une Haute Cour de Justice qui prononcera la 			condamnation ‡ mort de PÈtain, peine qui sera commuÈe par une rÈclusion ‡ 		perpÈtuitÈ en raison de son grand ‚ge et celle de Laval, Darnand ( chef de la 			Milice).

le cas des journalistes, des militaires, des hauts fonctionnaires, des miliciens 		qui furent condamnÈs ‡ mort ou menÈs en prison. Enfin 40.000 personnes sont 		privÈes de leurs droits civils et politiques.

		La France en 1944 est ‡ reconstruire politiquement, Èconomiquement et 			moralement.







VI -  REPERCUSSIONS DE LA GUERRE SUR LA CULTURE 			FRAN«AISE



	Dans un contexte de pÈnurie, de censure, d’exclusion, Vichy entend faire passer les 	thËmes de son idÈologie ‡ travers une sÈrie de vecteurs culturels, et le rÈgime a 	consacrÈ une part de ses moyens ‡ tenter de faire triompher dans le domaine des arts 	plastiques, du thÈ‚tre, du cinÈma, de la radio, du sport mÍme, les principes de retour 	‡ la “ tradition franÁaise ”.

	L’entreprise participait de la volontÈ de crÈer un jeunesse saine et virile capable de 	porter les principes de la RÈvolution nationale.

	En mÍme temps qu’il entend balayer l’Ordre ancien, marquÈ par l’esprit rÈpublicain, 	Vichy se prÈoccupe de mettre en place l’Ordre nouveau qui s’inspirera de celui de la 	RÈvolution nationale, et celui-ci devrait Ítre une mise en pratique des principes du 	catholicisme dont le rÈgime affirme s’inspirer. Ce projet se caractÈrise par le contrÙle 	qu’il exerce sur l’Èducation de la jeunesse. Le corps des instituteurs est ÈpurÈ par le 	rÈvocation des Juifs, des Francs-maÁons et des RÈpublicains. Les Ècoles normales 	d’instituteurs, considÈrÈes comme le creuset d’une formation laÔque et rÈpublicaine 	sont suprimÈes. Le rÈgime attend des instituteurs qu’ils enseignent ‡ leurs ÈlËves les 	valeurs du nouveau rÈgime, contenues dans sa doctrine “Travail-Patrie-Famille” 	mais plus qu’‡ l’Ècole primaire c’est au lycÈe que le rÈgime fait confiance, ce qui lui 	importe c’est de dÈgager une Èlite de “ chefs ” capables de conduire la masse ‡ laquelle 	on demande seulement l’obÈissance. Pour  Áa on Ètablit :

		- des frais de scolaritÈ dans le second cycle

		- on restaure l’obligation du grec et du latin

		- on dÈveloppe des classes ÈlÈmentaires

	Vichy, rÈsistant aux pressions des extrÈmistes qui auraient souhaitÈ la crÈation d’une 	organisation de jeunesse unique sur le modËle des rÈgimes fascistes, laisse subsister le 	pluralisme en la matiËre. Le scoutisme, les auberges de jeunesse continueront · vivre 	mais ‡ condition d’adopter les idÈes de la RÈvolution Nationale.

	Au degrÈ supÈrieur la formation des Èlites est complÈtÈe par la crÈation d’Ècoles de 	Cadres qui ont vocation ‡ former les “ chefs ” de toutes les organisations de jeunesse 	(UltÈrieurement l’Ècole Èvoluera vers la RÈsistance).

	Ce peuple vaincu et occupÈ, soumis ‡ la rÈpression et condamnÈ au silence politique 	va trouver une exutoire ‡ ses angoisses dans une pratique culturelle qui fait figure 	d’activitÈ d’Èvasion, d’existence. Dans tous les domaines la “ consommation 	culturelle ” de ces annÈes noires est frappante. Le cinÈma connaÓt un vÈritable ‚ge 	d’or, le thÈ‚tre, la radio, les musÈes, les galeries, les expositions connaissent une 	exceptionnelle frÈquence.

	Sans doute le besoin de distractions, la recherche d’une sociabilitÈ, la frÈquentation de 	salles chauffÈes, etc., peuvent constituer des ÈlÈments d’explication, mais il serait trop 	simple de rÈduire ‡ cet aspect des choses un engouement rÈel que les crÈateurs ont 	clairement ressenti et qui donne lieu ‡ un effort des artistes pour gagner les masses et 	faire sortir les formes d’expression culturelle de cercle o˘ elles Ètaient confinÈes.

	RÈpondant ‡ l’intÈrÍt du public, de nouvelles tendances artistiques, qui ont pour objet 	s’interroger sur l’homme isolÈ et fragile face ‡ l’histoire, et offrir une rÈponse 	empruntÈe ‡ la tradition rassurante et ordonnÈe, mais exprimÈe en termes d’une 	modernitÈ garante de l’avenir, se font jour.

Le thÈ‚tre:

		- la reprÈsentation ‡ la ComÈdie FranÁaise du Soulier du Satin de Claudel.

		- un jeune acteur fait des dÈbuts prometteurs, Jean-Paul Sartre, qui fait jouer: 		Les Mouches, Huis Clos ......



Le cinÈma produit une sÈrie d’úuvres marquantes et rÈvËle des jeunes 			metteurs en scËne:  Robert Bresson, Henri-Georges Clouzot, Becker

		La pÈriode voit la sortie de trois úuvres poÈtiques qui peuvent caractÈriser un 		cinÈma de rÍve et d¥Èvasion: Les Visiteurs du Soir, Les enfants du Paradis 			de Marcel CarnÈ; Goupi-Mains rouges de Becker.



La peinture, art plus Èlitiste, amorce un retour vers la tradition mais qui 			intËgre les hÈritages du fauvisme et du cubisme. Une des manifestations les 		plus spectaculaires en est l’exposition “ Jeune France ” organisÈe en 1941 et 			rÈunissant une vingtaine de jeunes peintres de tradition franÁaise: Edouard 		Pignon, Jean Dazaine, Dubuffet et encore, la veille de la LibÈration, Messe de 		l¥ homme armÈ composition en bleu et rouge de Bazaine o˘ s’exprime la 			tension et o˘ filtre le message de l’aspiration au retour ‡ l’ordre dans un 			monde bouleversÈ et barbare.
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